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PARLEMENT· REPUBLIQUE: DU CONGO 
Unité*Travail*Progrès 

-. boin0 7;-2003· du 6 février 2003 . _ . 
.. portant organisatiônet fonctionn~ment des-collectivités Jocales 

L'ASSEMBLÈE NATIONALE ET LE SENAT ONT DELIBERE 
ET ADOPTE ; 

LE PRESIDENTDE LA REPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI 
DONT LA TENEUR SUIT: 

TITRE 1: DISPOSITIONS GENERALES 

Article premier: Les collectivités locales sont des Circonscriptions administratives dotées de la 
personnalité morale et juridique et de l'autonomie finar.cière, 

I,iticle 2: Les collectivités locales sor.t administrées par des Conseils départem8ntaJx O'J 

municipaux {,lus au suffrage universe!' èirect. 

Les Conseils oépar1ementaux ou municipaux élisent en leur sem un bureau exécutif. 

TITRE Il : DES DISPOSITIONS COMMUNES AUX 

COLL.ECTIVITES LOCALES 


Chapitre 1 : De la composition du Conseil 

Article 3 : Le Conseil départemental et le ConsAilmunicipal sont composés de mAmbres élus au 
suffrage universel direct. 

Les membres du Conseil départemental E!! du Conseil municipal Dortent le titre de 
conseiller 

LA flode dl; scrutin, les conditio;1S d'éligibilité ainsi que le nombre de conseillers par 
départemenf et par commune sont détermim::s par la Icri. 

Article 4: Le ConseH départemental et le Conseil municipal sont des assemblées locales, Ils 
comorennent chac.un un8 autorité délibérante, une autonté exécutive et des commissions, 

Section 1: De l'autorité délibérante 

Article 5: L'ensemble des_ membre~; du Conseil départemental Jéunis. consUt~e l'autorité 
délibérante du -département. 

L'ensemble ~des ~embres-::.du Conseil munic:pal réunis constitue l'autoritè_délibéra!l!e de la 

commune,>· 
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.Section 2 : De l'autorité exécUtive 

. - _Article 6 : Les_conseillers, qui assurent la permanence dû Conseil départemental ou du conseil 
- municipal et ie - - rep[ésentent pendant~,Ies intersessions, constituent l'auforité :.exécutive du 

.Qûnsf;iL Ils disposent~~-à cet- effet, d'un' secré!ariaCgénérar::du '.Conseil.départemental-ou du _ -
ConseiLmunJëipal. _ __ -- --~_.- _ . - . -..- .. 

_L'autorité exécûtive du_Conseil est dënommée .bureau exécutif dLJConseiL­

.. -Article-7.: le bureau -ex~cutif duConseil.compren(j : . 

un président; , 

':' un vice -:-président ; 


un secrétaire. 


. La durée du mandat des membres de l'autorité exécutive est de cinq ans. Toutefois, le 
bureau du Conseil doit rester en fonction pour assurer la continuité institutionnelle jusqu'aux 
nouvelles élections. 

Article 8: Le président du Conseil départemental ou le président du Conseil municipal est le 
chef de l'exécutif du département ou de la commune. Il exerce le pouvoir réglementaire par voie 
d'arrêtés ou par tout autre acte. 

Article 9 : Lorsqu'il est constaté un empêchement définitif d'un membre du bureau exécutif, il est 
pourvu au poste vacant dans les conditions prévues à l'article 14 de la présente loi. 

Article 10: Le bureau exécutif du Conseil départemental ou du Conseil municipal prépare l'ordre 
du jour des sessions et en assure la direction des travaux. 

Les membres de l'autorité exécutive du Conseil perçoivent, sur le budget local, des 
indemnités liées à l'exercice de leurs fonctions. 

Les. modalités de calcul et les conditions d'attribution des indemnités sont fixées par 
décret en Conseil des ministres sur proposition conjointe du ministre des finances et du ministre 
en charge de l'administration du territoire et de la décentralisation 

Section 3 : Des commissions 

Paragraphe 1 : Des commissions d'études et d'instruction 
-

Article 11 : Pendant les sessions, le conseil peut créer des commissions d'études et d'instruction 
sur des questions nécessitant de longues investigations. 

Dans l'intervalle des sessions, le Présid~nt peut créer d'autres commissions d'études et 
d'instruction. 

Article 12 : Les commissions d'études et d'instruction sont présidées par le président du Conseil. 
_. _.- La composition de ces commissions' doit respe.ctèrJe 'principede- la représe,ntation 

- _proporHonnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein du Conseil. 
_ L'orgaoisation et le fonctionnement .de -ces commissions- sont défmis par le règleme[lt 

Intérieur du-Conseil. _ ­
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Paragraphe"2 : ües commissions icihoc . 

_ AJ:1icle 13 : Le Consei, peut constituer en- sor1--:3éIn des co.1}misslons ::IQ hoc CI"argées d'étudier -_ --­
.- _ --jes-que~tjons J~lIi lui-sont soumises par l'administration ou-à-i~mtiativE! de s~s-l!lèmDres. 

- LacùmpositiPn de ces -commissions dolt:1espeçtèr le principe de la 'feprésE!ntatTon 
. proportioifnei1e pourpermettre 1expression pluralLsfe de~ élus'aus~n du 80n.sëil.-= 

L'crgarrisatloD e1 ie. font::t;ollnementde cgs corr,miss1on§ sont définis par le règlement-:_-=­
_-intérieur du Cc'nsell. - - ._­

Les-l1c,dalités o'organisa!ion at dA fonctionrernent des commissions ad hoc sont 
â~ternlinées par P. règlement intérieur_ du C01seiL 

Chapitre '2: Dlt fonctionnement du Conseil 

Section 1 ,. Dt1s:sp.ss;ons clu Conseil 

Article 14: Tlente jùurs après son élection, le Conseil est convoqué par arrêté du ministre en 
charge de J'administration du terntolre et de la décentralisation en session inaugurale sous la 
présidence de son doyen d'âge assisté des deux plus Jeunes conseillers en qualité de 
secrétélireB. Passé ce dé:::!!, le Conseil se réunit de plein droit. 

Au cours de cette seSSIOf\ le Conseil j::rocède à l'élection du président du Conseil 
départemental aL municipal et des autres membres du bureau exér:utif au scrutin secret et à la 
majori!é absolue 

Au jeu:xi~rne tnt/r, ,a mHj,x:té si'1ple suffi!. En ca:: d'ég'Jlitê de voix, réle:t;on .:;e poursuit 
jusqu'à ce ou:; la rn:3j(·r;:~! Sf dé~rlge au ':1 ~Iftt j'..Jnl:andi':;at.

l " 
1 Le Corrseil 3dopte son règlement intérIeur. 

La se.'isioll inaugJrale a Heu er préserce d'un représentant de l'Etat. 

Article 15: La :andidature à la présidence du Conseit est accompagnée d'un programme de 
développement 1(ICa,' compatible avec les ressources disponibles de la collectivité locale. 

Article 16 : :_e Conseil se reunit au siège du dépanelnent ou de la commune ou en fout autre heu 
du territoire départemental. Il peul se réunir en deho~s dudit territoire en cas de troubles 
socio-pohtiQt!cs graves à la demal1de de sein président ou des deux tiers de ses membres 

Articlü 17 : :"c Conseil se réunit tr'JÎS fois par ::Ir en session ·)rCjir a're. :~t,aque '5ession a une 
durée 'llaxi na:e do db, j:Jurs,1 
la prer:lièrp. ::>e5~i(jn, dite budgétaire, Si..! trellt au mois :le février. les deux autres seSSions, ditesî admini'5tratlves, ss !iennent respectivement all:< nais de mai et de septembre 

Article 18 : I_e Conseil peut se réunir en sessiofl extraordinaire pour une durée maximale de huit 
jours, su.- un ordre ou jour établi par l'exécutif à la demande dù préside"t-du Conseil ou des deux1 
tiers de se!:> :nE;lnJî':!S1 . 

1 -­
- -

l Le Conseil peut également être convoqué par le président ou le maire sur demande 
_ f]1oti\Lée du préfet ou du ministre, en charge de l'administration -dlr- territoire et de la 
- _ rlècenrralisHtior', Da1s de-tels cas lé président ou fe,mairë:est.:f,nu cfe convoquer le cônseil dans 

--=- ,lIn d~IJ, delrertf! j')ur~ - -,- - " , .' . ­~,·l
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Article 19 : -Les convocations sont adressées aux conseillers par je présidentdu Consëil ou le 
maire au domicile des cons~jllers..dix . jours au moins avant la tenue de la session. En C·as· ­
d'~rge~ce, ce délai peut être abrégé sans être~toutefois inférieur à trois jours. 
- - L~s convocations dOIvent être accompagnées d'uneflote-explLcative de synthèsEf-sur les 

-= affaire~ à.:soumeUré ·à la délibération. - • -- ­

Ces affaires sont me-ntionnéê·s au registre des délibérations..- affièh.ées ou .publiées et 
é:!dfesséés_ aux conseillers par_écrit et p-ar voie officieJle.­

- ~rticle 20 ; Le représentant.de ·ï'Etatèst tenu ~nf6rme desdales des sessions dli Conseil ainsi 
.-- que-de l'ordre du jour, de la date, de l'heure, efdùlieu trente jddrs auparavant pour les. sessions 
- 'ordinaires et huit jours pour les sessions extraorainaires.. -' . 

Article 21 : En cas d'extrême urgènce, le délai de convocation est réduit à un jour franc ­
minimum. Le président ou le maire informe le Conseil dés l'ouverture de la séance, des motifs 
de l'urgence. Le Consei/se prononce sur l'urgence et peut, éventuellement, décider du renvoi 
de tout ou partie de l'ordre du jour à une séance ultérieure. 

Le caractère de l'urgence peut être contesté devant la juridiction administrative 
compétente. 

Article 22: Les séances du Conseil sont publiques. Elles peuvent, à la demande de trois 
conseillers au moins, du président ou du maire, se tenir à huis clos, à la condition que la décision 
soit prise à la majorité absolue des membres présents ou dûment représentés. 

Article 23: Les séances du Conseil peuvent être retransmises par les moyens de 
communication audiovisuelle, sous réserve de l'exercice des pouvoirs de police de l'assemblée 
que détient le président ou le maire. 

La couverture des séances du Conseil peut être assurée par d'autres médias dans les conditions 
prévues à l'alinéa précédent. 

Article 24 : Les délibérations sont signées par le président et contresignées par le secrétaire du 
bureau du Conseil. . 

Elles sont transmises au préfet dans un délai de dix jours après leur adoption et portées 
à la connaissance du public par voie d'affichage sur les panneaux réservés àcet effet. 

Article 25: Les délibérations sur les comptes administratifs de l'exercice clos doivent être 
. _ accompagnées des états explicatifs motivés de la situation de l'exercice clos du receveur 

départemental ou communal sur: 

les ressources effectives; 

les dépenses réglées et non réglées; ­
'les crédits votés et approuvés; 
et les résultats des comptes administratifs et de gestion. 

A défaut de ce document, le juge administratif saisi par le préfet peut prononcer l'annulation 
de cette délibération. .' ­

Article 26: Si les délibérations concernent les coffirats de.:-services publics, les projets de 
-co-rÏtrats ou de marchésaccompagnési:le l'enSemblesles' pieëes peuvent être consultés au siège ­
-du département ou de la commune pa(tout ~séille( qui-en Tait_la demande dans les conditions-
fixées par le régiement intérieur. 
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Articl~2i : ;"es dél'barations du Conse]1 sont prises à la mjljorité simple d~s suffrages exprimés. 
En-cas d'égallté-de-voix, cellELdu président du consen-départemental ou -du ·préSident du':conseil-- ­

-municIpal est prépondérante~ _ - - __ -

_ ---lë-'{ote alieu-au sç~trrr public. Toutefois,-il peuLêtre procédé au scrütrnsecre1à"'la 
qemande du tiers.desmembres prél?~nts, lorsqu'il s'agit de procéder à une élection ou lorsque 
le§cifconstanc~s l'~xigenL - _ : -­

.­

~Articte ·28 : Le représentant de l'Etat: les· chefs de services déparfèmentau)cou m-unicipaux airlsi 
que .-leurs représentants peuvent être· entendus· en séance plénière par :fe Conséil su( tes 
matières relevant (jE? leurs compétences. - ~. 

Article 29: Le Conseil ne peut'délibérer que lorsque la majorité absolue de ses membres:en 
exercice est présente à la séancE? . .. 

Est considéré comme membre en exercice tout membre faisant effectivement partie du 
Conseil, à l'exception des démissionnaires, des révoqués, des suspendus ou des déchus de leur 
mandat. 

Si, aprés une première convocation, le Conseil ne s'est pas réuni pour défaut du 
quorum, à la deuxième convocation, le Conseil se tient quel que soit le nombre des membres 
présents. 

Dans ce cas. l'autorité de tutelle dôit être saisie dans un délai de trois 
session. 

jours après la 

Article 30: Le président ou le maire préside les sèances du Conseil, excepté celle où il est lui­
même. 

Article 31: Le président ou le maire et les membres du bureau exécutif participent au vote, sauf 
dans les séances où le compte administratif doit être adopté. 

Article 32: Les dèlibérations du Conseil sont inscrites dans l'ordre chronologique dans 
registre coté et paraphé par le préfet. 

un 

Toute personne physique ou morale peut obtenir communication sur place des procès­
verbaux et des pièces annexes, des budgets et des comptes du Conseil après leur publication 
officielle. 

Les citoyens ont libre accès aux doc.uments du Conseil. 

Section 2: Du statut des conseillers 

Article 33 :.Les conseillers départementaux et municipaux sont élus pour cinq ans. Toutefois,· 
leur mandat prend fin dans les cas ci-après: 

décès; 
dissolution du Conseil; 
démission;­
rèVocation . 

Les-conditio-ns de dissolution du conseil sont déterminées-parun- texfe.~l(miQistfe en charge 
defadministtation dû territôire et de la decentralisation. - -­ - -
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Article 34 : Un conseiller peut être suspendu par arrêté du ministre en charge de l'administration 
d~ territoire et de la décentralisatiol}, après rapport du-Cons.eil,lorsqu'it est reconnu coupable des 

- actes queempech~nt le-fonctiannement normai el-régulier du çonseil.-G~te-suspension lie peut 
excéder"deux mois. "- ­

:!-'acte portant ~u~pension _d'un ccnsei"er ·esLsu;cëptible "~de rècourS" "pour--excès de 
pouvoir devant le juge-administra!if, dan~ les formes et les délélis prévus par la"loi. ­

Article 35 : UJI c90seilLer peut éÎrerévoqué'par décret ,!im Conseil des ministres sur rapport.du 
ministre e'1_cha'rge. je.'~'administràtion du -territoire et di la décentralisation, -Iôrsqu"il est 
condamné pour crime ou délit volontaire. ­

L'acte portant révocation d'un conseiller eSt sLlsteptible de recours pour excès de 
pouvoir devant le juge administratif dans les formes et les délais prévus par la loi. 

Article 36 : Les mesures de suspension et de révocation visées aux articles 34 et 35 ne peuvent 
intervenir sans qu'au préalable l'intéressé n'ait présenté ses moyens de défense et que le 
Conseil n'en ait pu apprécier le bien fondé. 

Article 37 : En cas de vacance pour les causes évoquées aux articles 33 à 36 de la présente loi, 
il y est pourvu par j'admission du candidat venant immédiatement après le dernier élu sur la 
même liste 

Si ladite liste a été votée à 100%, le remplacement n'est pas possible. 

Article 38 : La démission volontaire et individuelle doit être écrite et signée par le conseiller 
démissionnaire lui- rrême. Elle est adressée au préfel pa:-Ie bureau exécutif pour transmission au 
ministre en charge cie l'admhistration du territoire e: de la décentralisation. 

Le ministre en charge de l'administration du territoire et de la décentralisation est tenu d'y 
faire suite par écrit. A défaut de réponse dans un déla; d'un mois à compter de la notification, la 
démission d8vient effective. 

Article 39 : E~ cas de démission volontaire du président du conseil départemental ou du Conseil 
municipal, le Conseil départemental ou municipal en prend acte et en informe le préfet du 
département. Cette démission est transmise au ministre en cnarge de l'administratibrl du territoire 
et de la décentralisation. 

Article 40: La présence des consei!lers aux sessions est obligatoire. T:-ois absences 
successives non motivées valent une demission volontaire. 

. 

Article 41 . En cas d'empêchement, un conSeiller peut donner mandat ecrit à un autre conseiller 
sans qUE'ce mandat puisse être valable pOi./r plus de trois séances consécutives,sauf cas de 
maladie-dûment constatée. . 

Tout conseiller ne peut être porteur que d'ut) mandat. 

Article 4~ : LorslJlI'unconseilier est;:usc:eptible d'être poursuivi ou -inculpé -pou~ un crime ou un ­
délit commis hors - 'ou dans l'exercice de ses fonctions, le procureur de la République, saisi de 

l'affaire, présente-sans délai une requête à ia chambre pénalè deJa Cpu(supréme quj procède et 
- statüe comme en matiere de règlement de juge et désigne la- juridictlon chargée d.e l'jnstruction ­

.ou- du juge_mimt.~ - - -' . 
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Ârticle 43 L~, fcnc~iun de conseiller est 8l'a~uite, TOl.. I~doi5, elle donne <:trait au rernboursement 
ce~. frais 0e fJansptl~' Pot :lU paiement des' indemnités desessbn dent le taLtx est fixé par arrêlé-_ 
conjoint dfr- rr.inistre en_ :::harge dès -finances- et Jiu F~ir,istre en cnargë de t'administration ~du 
territoire et de-'~ a~centrali.sation. - ­

TITRE III ' {)E L'ADM-INISTRATlON DES éOtLECTlvrrES­
LOCALES -­

Chapitre 1-:-De l'2d,ir";nistration dll dé'partement 
- -- -.::: -- -­

Section t :pu ConseIl. dépadè"!ental 

,P~,agraphe 1 : Des ~ttrjbutions du Conseil départemental 

Article 44' LE?" Cc:nsrrl départf~mental règle, ;::ar voie de délibérations, les affaires 
départementales, ~onforli1ément à la loi~ 

Article 45 : L3 Conseil départemental émet dp.s avis dans !e-s domaines concer'1a'1t notamment: ' 
les pians et les programmes d'investissement; 
les schémas directeurs d'aménage:ment ; 
la l:réation et la (.lélimitafion d'agglomérations nouvelles p~évues par le plan de 
développement économique et social ainsi que la modification des limites des districts, 
des communautés urbaines et des communautés rurales. 

Article 4t . Lü GcnsGii départemental peu~ É'rT.etire des '/ŒlIX et rjonnH des avis sur des affaires 
à ca:actp'rr n5tion:1 

Il '3st cor,sulté pO\Jr àonnél son av;!) sur i~!; étJ,'::es c!'~iTèlagement et de développement 
dépanerr,Ii!lltal. 

Paragraphe: :1 : Des sessions du Conseil départemental 

Article 47: Le Conseil départernertal se re\lr,it çon forl1'1ment a'JX dispos~tions des articles 16 à 

29 de lô présente loi. 


Section 2 . Du bureau exécutif du Conseil de département 

Paragraohe 1: Dr; président du ConseU de département 

1· De la désignatioi'i et dp statut du président du Conseil départemental 

Article 48 : Le prési.~(~nt du Conseil d6partE'rrI~r, tal e,,,t le chef de l'exécutif du départer-ent. -

El! C2S CIe ·lat:';:~ ·:;9 .l~. 'a .~r~side~ C.! du Cons€"11 p()~lr l':jllt dos G~,us:~ Jrévues 8 l'articlE 33 dE: i3 

présellte loi, l'ililér''n es' a5Sdrép<3r le vice·présiderll. L'élection du nouveau présidE:i1t a lieu 

dans un délil! ':iP. 'in!]t et url jQurs à comptm de la date de la constatation de la vacance par le 

préfer. ­

A cet 8ffo~, !e ~réfet se saisit d'office -et en Infc;r/Tlp le l1Înistre en charge de l'adininistration au 

terri\oire HI (j';" lé! décentr~ji!;iatiOn Qui l'instruiL- - .=­

LE bureau û àg€l crg~lli:e :'él,:,cticn dJ nOU'J2.'hl 6résirent du Con~Hil. 
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Si le président du bureau d'âge, le vice-président et le secrétaire du bureau exécutif sont 
__ :candidats, le çonseil procède à l'élecQon_de l'ens~mble des_membres du b_ureau exécutif sous la _ -_ 
_~- _ -- - supervision du-nouveau président dO bureau _d'âge~dont-l'âge suit celui-de son pr~décesseur. _- - ­

-, 
­

- ~c -- =-Articfe49: Lorsqu'il est Jeproché -a~ pf~sidënt -d~-"CoriSeil d_es faits graves et -~oI1cordants ::.:­
- -pouvant justifier- sa suspension par-le minisfreen chirge de-l'administration -du territoire- et de lél ­

- déce_ntralisatiQn, cette suspension ne - p~ut intervenir qu'après: audition jJe l'intéressé par le _ -_ 
-- Conseil.. -- - ­

-Dan-s un- délai de tr~is m;is, le COÏ1~eil des ministres se réunit pour examiner le- rapp~rt y relafif-c 
-­

_présenté par le ministre en charge de I~administration du territoire et de la d~centralisation. 

Pàssé ce délai, si le Conseil des ministre-s n~ se prononce pàs, la suspension est nulle. 

Article 50: Le président du -Conseil peut être révoqué de ses fonctions et du conseil 
départemental par décret en Conseil des ministres, sur rapport du ministre en charge de 
l'administration du territoire et de la décentralisation: 

s'il empêche le fonctionnement normal et régulier de cet organe 

s'il est en rébellion vis à vis du pouvoir central; 

s'il porte atteinte à la sûreté de l'Etat; 

s'il met en péril les intérêts de la collectivité locale; 

s'il trouble gravement l'ordre public. 


Dans ce cas, l'avis du Conseil est requis. 

1/- Des attributions du président du Conseil départemental 

Article 51 : Le président du Conseil de département est chargé, conformément aux textes en 
vigueur, de : 

instruire et préparer les affaires à soumettre à la délibération du Conseil; 

présider les sessions du Conseil; 

exécuter les décisions du Conseil; 

élaborer le programme de développement et d'aménagement du département; 

élaborer et exécuter le budget; 

recruter et nommer le personnel aux emplois locaux; 

conclure les marchés et les contrats du département; 

gérer le patrimoine du département; 

coordonner et diriger les se-rvices du département; 

représenter le département en justice; 

ester en justice; 

prendre des mesures u~gentes en cas de situations exceptionnelles. 


Article 52: Le président du Conseil coordonne toutes les activités du département. Il est 
l'ordonnateur principal du budget voté par le conseil départemental. 

Paragraphe 1/: Du vice -président-du Conseil départemental 

Article 53 :-Le vice~prés_ident supplé~ ré p!ésiden-t en cas d'absence ou d'empêchem~nt. 
i ,­

Article 54: le vice-président dï~ose desattributions -qui lui sont déléguées de façon précisë-:par 
le Président. 



--

- -

-Paragral?he 1/1 : Du-secrétaire du_bureau exécutif .dépé!.rtemental 

Article_-55-: Le secrétaire du bureau exécutif prépare les réunions du bureau executif du Conseil, 
-:.- étà51it les-proçés~verbaux~ élabore tout autre docum~ntrefatifaux réunioll$ -du~Conseif ainsi que_­
- les rapports d-u bureau exécutif. -. --- - - --- _ . - - - ­

L-e -secrétaire du bureau exécutif esCchargé des questions maférielles,c[e la gestion déla 
dôcum~t?tion et-des archives:du f>ureaù exécutif. _- ­

-
_ Il est le rapporteur du Conseil. 

-SecÜon 3 : Du secrétaire général du Conseil de département 

Article 56 :Le secrétaire général du Conseil départemental est nommé par le président du 
Conseil départemental parmi les cadres de la fonction publique territoriale. 

lIest mis ·fin à ses fonctions dans les mêmes conditions. 

Article 57: Le secrétaire général du Conseil départemental est chargé de coordonner les 
services décentralisés du département et de veiller à leur bon fonctionnement. 
" exerce le pouvoir hiérarchique sur les fonctionnaires locaux du département et s'occupe de leur 
formation. 

" est placé sous l'autorité du président du Conseil. 


Chapitre 2 : De Padministration de la commune 


Section 1 : Du Conseil municipal 

Paragraphe 1 : Des attributions du Conseil municipal 

Article 58: Le Conseil municipal règle, par délibérations, les affaires municipales, conformément 
àlaloi. 

Article 59 : Le Conseil municipal émet des avis sur les affaires à caractère départemental et 
national suivantes: 

les plans et les programmes d'investissement; 

les schémas directeurs d'aménagement; 

la création et la délimitation d'agglomérations nouvelles prévues par le plan de 

développement, économique et social ainsi que la modification. des limites des 
arrondissements; 

Paragraphe- 2: -Des sessions du Conseil municipal 

Article 60 : Le Conseil municipal se réunit conformément aux dispositions des articles 16 à 32 de 
La présente Igi. 
Paragraphe 3 : Du bureau exécutif dii Conseil municipal - ­

Ârticla.61-: Le Conseil· municipal élit en. s(;n_ sein un bureau exécutif aont le président porte le 
4itre de maire. -- ­
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Le bureau exécutif du Consèil municipal comprend: 

-un présîdent : le maire; - - _ 

-- __ -ü-n viCe-président: l'adjoint aü maire; 


un secréfaTre. ­
- --. 

- Section 2:-Du Maire -­

Parag!a,,-he 1 : Dé la ~ésignation-et du sfat~t du mal~e­

Articie_62:- Le maire est le chef de l'exécutif de la co~mune. 

-ArtiCle 63: En cas dë vacance de la présidence du Conseil-municipal pour les causes évoquées 
à l'article 33 de la présente loi, il est prévu l'élection d'un nouveau président dans les conditions 
indiquées à l'al1icle 48 de la présente loi. ­

Article 64: Le maire, après avoir été admis à fournir des explications sur des faits graves et 
concordants qui lui sont reprochés, peut être suspendu par arrêté du ministre en charge de 
l'adrninistration du territoire et de la décentralisation pour une durée qui ne peut excéder trois 
mois. 

Article 65: Le maire, président du Conseil municipal peut être révoqué de ses fonctions et du 
Conseil municipa-I par décret en Conseil d"es ministres sur rapport du ministre en charge de 
l'administration du territoire et de la décentralisation dans les conditions prévues à l'article 50 de 
la présente loi. 

Paragraphe 2 : Des attributions du maire 

Article 66: Le maire est chargé, conformément à la loi, notamment, de : 

exécuter les décisions du Conseil municipal; 

conserver et administrer le patrimoine de la commune; 

gérer les revenus, surveiller les établissements municipaux et veiller à la comptabilité 

municipale; 

élaborer et exécuter le budget; 

présenter au Conseil municipal le compte administratif et le compte de gestion; 

diriger et faire exécuter les travaux municipaux; 

souscrire les marchés et passer les baux; 

recevoir les dons et legs; 


-représenter la commune en justice; 

ester en justice: 

recruter et nommer aux emplois les fonctionnaires municipaux; 


_ - -prendre des mesures urgentes en cas de situations exceptionnelles ~ 

exercer les pouvoirs de police municipale. 


Article 67 : Le maire coordonne toutes les activités de la commune, il est l'ordonnateur principal 
-- -~u budget voté par le Conseil municipal. - - - - - . 

- Sectjon--3: Du vice-président du bureau ~u Co"sellmûflicipaJ. a-djoint au 

maire 
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>~ection.4 : D.!! secrétaire du burêau exécLftif duC.onseil '!1unicipal 

ArticleJO: Le secrétaire-du.bureau>exécutifprépare les réunions du· bu-re_au exécutWdu ConseiL 
Il établit les p'rocès-verbaux, élabore·>tout autre document relam aux réunions du bureau exécutif- -­
ainsi que les rapports -du· bureau exécûtif. - ­

Le>secrétaire du bureau exécutif est chargé des questions matérielles, de la gestron de la 
documentatfon et des archives du bureau exécutif. 

Il est le rapporteur du Conseil. 

Section 5 : Du secrétaire général du Conseil municipal 

Article 71: Le secrétaire général du Conseil municipal est nommé par le président du Conseil 
municipal parmi les cadres de la fonction publique territoriale. 

Il est mis fin à ses fonctions dans les mêmes conditions. 

Article 72 : Le secrétaire général du Conseil municipal est chargé de coordonner les services 
décentralisés de la commune et de veiller à leur bon fonctionnement. 

Il exerce le pouvoir hiérarchique sur les fonctionnaires locaux de la commune et s'occupe 
de leur formation. 

Il est placé sous l'autorité du président du Conseil. 

Chapitre 3 : Du personnel départemental ou municipal 

Article 73: Le personnel départemental ou municipal est composé de trois catégories d'agents: 

les fonctionnaires départementaux ou municipaux; 
les fonctionnaires de l'Etat en position de détachement; 
les fonctionnaires des services transférés. 

Article 74: Tout fonctionnaire de l'Etat, en service dans les administrations départementales ou 
municipales, e~t placé en position de détachement. 

Le détachement est prononcé par le ministre chargé de la fonction publique, aprés avis 
du ministre en charge de l'administration dû territoire et de la décentralisation, sur demande de la ­
collectivité locale. 

Article 75: Le personnel départemental ou municipal est soumis à l'autorité hiérarch~que du 
président du ConseiL - ­

le >pré~idenJ dtt Canseil (J_le-pouvoir de nommer à tous les emplois de l'administration -:. 
départementale oU_Tuniclpale. _ 

Il 
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Les modalités de recrut~ment ainsi que les emplois ouverts aux agents départementaux 
etmunîcipaux, le déroulemenT de leur carrière sont déterminés-parles dispositions statutàTres en 
vigueur. ~ 

__ TITRE IV :DE LA COOPERATION DECENTRALISEE 


Article 76 : Les collectivités locales peuvent: 

-
s'associer ou conclure entre elles des conventions pour l'exercice de leurs 
compétences; 
créer des organismes publics de coopération dans les formes et les conditions prévues 
par la loi; 
s'engager à mettre à la disposition d'une autre collectivité leurs services et leurs moyens 
afin de faciliter à celle-ci l'exercice de ses compétences. 

Lorsqu'un groupement de collectivités locales exerce des attributions dans un domaine 
faisant l'objet d'un transfert de compétences, celui-ci s'opère au profit de cet organisme, sur 
décision de l'organe délibérant. 

Article 77: Les départements limitrophes peuvent, librement, coopérer au moyen de 
conférences ou d'ententes inter départementales et signer des accords pour l'étude, le 
financement et la réalisation des équipements d'intérêt commun. 

Article 78: Les collectivités locales peuvent signer des accords de partenariat avec les 
associations et les organisations non gouvernementales. 

Article 79 : Les collectivités locales peuvent, avec l'autorisation du Gouvernement, organiser des 
contacts réguliers et passer des conventions avec les collectivités décentralisées étrangéres ou 
avec tout organisme international de développement. 

. 
Les accords signés doivent être approuvés par le Gouvernement. 

Article 80 : La coopération entre les collectivités locales est modulée et adaptée en fonction des 
priorités économiques, d'actions de développement et d'aménagement ainsi que des besoins 
spécifiques. 

Les formules de coopération avec les collectivités décentralisées étrangères sont 
déterminées par décret en Conseil des ministres, sur proposition conjointe du ministre en charge 
de l'administration du territoire et de la décentralisation et du ministre chargè de la coopération. 

TITRE V: DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 81 : Lors de la -première phase d'installation du Conseil départemental ou du Conseil 
municipal, le programme de développ~ment social, accompagnant la candidature à_la 
présidence, prévu à l'article 45 dé la présènte loi n'e~t pas exigible. 
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ArtiCle 82:- En attendant -la ~mise en place de la f6nction publique te~ritoriale~ le secrétaire 

général du Conseil départemental etle secrétaire général du Conseil municipal sont nommés.en· 

Co~seil des ministres su~ proposition du ministre endrarge de l'actrninistration du territoireo-­

l'Eta~ransf~rerâ aux coïlectiv~és -I~cales le person_nel--n~cessair{à leur fonctionnement. _ 

- -Ce transfert se fera selon ·Ies modalités fixées par une-·convention entre l'Etat et ces 

collectivités locales.: -- ­

. 	 Article 83 :·Les secrétaires généraux des Consells.ÎocaÙx bénéficient d'une indemniié fi;ée p~t 
décrêt-en Conseil des ministres. ­

Article 84: La présente loi, qui abroge toutes les dispositions antérieures contraires, sera 

publiée au Journal officiel et exécutée comme loi de l'Etat.­

0 ,.. cE'J r-.,.... (~,)Fait à Brazzavill le 0 r:', [\YJ·) 

Denis SASSOU - NGUESSO.­

Par le Président de la République, 

Le ministre de l'administration du territoire et de la pour Le garde des sceaux, ministre de la 
décentralisation, justice et des droits humains, en mission: 

ministre des affaires étrangères de la 
coopération et de la fr cophonie 

François IBOVI.­

Le ministre de l'économie, des finances 

et du bu et 
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